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Yves Bertoncini était l'invité de l'émission "Carrefour de l'Europe" sur RFI dans son édition 

du dimanche 29 janvier 2012. 

 

 

Les invités de l'émission ont participé à un débat qui s’intitulait « Euro du nord, euro du sud ?» parlant 

essentiellement de la crise de l'eurozone et des différences entre les pays du Sud et du Nord. 

 

 

Les participants de l'émission étaient:  

 

 

- Yves Bertoncini, Secrétaire Général de Notre Europe 

 

 

- Jacques Delpla, économiste  

 

 

- Stefan Seidendorf, chercheur à l’Institut 

 

Franco-Allemand de Ludwigsburg 

 

 

 

- Jean-Michel Six, chef 

 

économiste à Standard and Poors 

 

 

Pour écouter l'émission cliquer ici: RFI - Carrefour de l'Europe 

 

Cette émission a débutée avec une interview exclusive de Pascal Lamy, Directeur de l'OMC et Président 

d'Honneur de Notre Europe: 

 

 

 

 

 

http://www.rfi.fr/emission/carrefour-leurope


 

 
FRANCE Mardi13 mars 2012 

Course à l’Elysée: défiance envers l’Europe 

PAR CATHERINE DUBOULOZ PARIS 

Nicolas Sarkozy rejoint les candidats à la présidentielle qui veulent 

«changer l’Europe» La plupart des candidats à la présidentielle, 

Marin Le Pen et Jean-Luc Mélenchon en tête, veulent «changer 

l’Europe». Ils ont été rejoints par le président-candidat Nicolas 

Sarkozy 

Avec le discours de Villepinte, l’Europe a fait son grand retour dans la campagne présidentielle. Nicolas 

Sarkozy veut «changer l’Europe», a-t-il annoncé dimanche (LT du 12.3.12). «Au point où nous en 

sommes arrivés, l’Europe doit reprendre son destin en main, sinon elle risque la dislocation.» Grâce à 

cette proposition, le président-candidat rejoint la cohorte des prétendants à l’Elysée qui critiquent 

l’Union européenne telle qu’elle fonctionne aujourd’hui. 

Jean-Luc Mélenchon, candidat du Front de gauche et eurodéputé, opposé au Traité de Lisbonne, 

entend «construire une autre Europe», qui n’impose pas «l’austérité à vie aux peuples» et ne «nie (pas) 

la souveraineté de leurs représentants». François Hollande propose de «réorienter la construction 

européenne». De l’autre côté de l’échiquier, Marine Le Pen, la plus anti-européenne, veut à la fois sortir 

de l’euro et renégocier les traités pour «jeter les bases d’une Europe respectueuse des souverainetés 

populaires et des identités nationales». 

Les deux propositions phares du président-candidat? Une révision des Accords de Schengen pour 

éviter «des flux migratoires incontrôlés» d’une part; une forme de protectionnisme pour protéger les 

entreprises européennes contre «la concurrence déloyale», notamment dans le cadre des marchés 

publics (lire ci-contre), d’autre part. Sur ce dernier point, aussi bien François Hollande que Jean-Luc 

Mélenchon font des propositions de même nature. Le socialiste parle de «juste échange». Il veut «une 

nouvelle politique commerciale pour faire obstacle à toute forme de concurrence déloyale et fixer des 

règles strictes de réciprocité en matière sociale et environnementale». Le candidat du Front de gauche 

suggère d’engager «la refonte du Code des marchés publics». «C’est un sujet français très transversal, 

il y a une forme de consensus sur l’idée que le libre-échange tel qu’il est pratiqué pose problème», 

analyse Yves Bertoncini, le secrétaire général du laboratoire d’idées Notre Europe. Cet état d’esprit 

s’est notamment manifesté autour du débat sur le «made in France» ou sur le «patriotisme 

économique» cher à François Hollande. «Mais la position française n’est pas du tout majoritaire en 

Europe», souligne Yves Bertoncini. 

S’agissant du second sujet, l’immigration, la remise en cause des Accords de Schengen est une 

revendication de longue date de Marine Le Pen, lancée notamment lorsque les jeunes Tunisiens 

fuyaient leur pays en direction de l’Italie. La présidente du FN voit là le moyen pour la France de 

«reprendre le contrôle de ses frontières». Sortir de l’accord est un «fantasme», tranche le centriste 



François Bayrou: «Est-ce qu’il y a vraiment quelqu’un dans le pays pour croire qu’on va réembaucher 

des douaniers et reconstruire les postes frontières?» 

Le discours de Nicolas Sarkozy «se situe dans une stratégie non dénuée de contradictions», poursuit le 

secrétaire général de Notre Europe. Depuis la crise des dettes souveraines, le chef de l’Etat a été très 

actif pour le sauvetage de la zone euro et de la Grèce, «il a pris des engagements intégrationnistes et 

cela pose problème à l’extrême droite et à la France du non au Traité constitutionnel de 2005. Or, pour 

obtenir un score élevé au premier tour, le président sortant veut attirer le vote populaire, celui de la 

France du non, il veut aussi récupérer des voix à droite. Cela explique le choix de thématiques 

agressives.» 

Réagissant au discours de Villepinte, François Hollande a accusé Nicolas Sarkozy de «traiter l’Europe 

comme un bouc émissaire». Le socialiste boit du petit-lait. Alors que la majorité lui a fait un procès en 

irresponsabilité parce qu’il veut renégocier le traité de discipline budgétaire, «voilà le candidat sortant 

qui veut rediscuter plusieurs textes». Bernard Cazeneuve, l’un de ses porte-parole, en rajoute: Nicolas 

Sarkozy «se propose de renégocier les Accords de Schengen, qui sont depuis très longtemps en 

vigueur, mais nous explique qu’il n’est pas possible de compléter un traité non encore ratifié, pour 

sortir l’Europe de la récession et ne pas condamner ses peuples à l’austérité à perpétuité. Cynisme à 

l’état pur que cette démarche qui consiste à considérer comme possible pour ses propres intérêts ce 

qui semble impossible pour l’intérêt des peuples d’Europe.» 

François Hollande précisera sa position sur l’Europe samedi prochain, au cours d’une «grande 

rencontre européenne» organisée notamment par la Fondation Jean Jaurès. Autour du candidat, 

plusieurs dirigeants de la social-démocratie européenne, comme l’Allemand Sigmar Gabriel, ainsi que 

des ministres en exercice, comme le premier ministre belge Elio Di Rupo. 

 

 

 



 

Yves Bertoncini sur France 24 English à propos des relations entre la 
France et l'Allemagne. 

Yves Bertoncini, Secrétaire Général de Notre Europe, est intervenu sur France 24 English, dans l'émission 
"Politics" intitulée "French Presidential Race: the German Candidate"le 8 février 2012, à propos des relations 
entre la France et l'Allemagne. 
 
Pour voir l'émission cliquer ici: FRANCE 24 

 

http://www.france24.com/en/20120209-politics-merkel-sarkozy-hollande-french-presidential-election-german-candidate-conservative


  

 

 

Yves Bertoncini sur France 24 English pour débattre des accords de 
Schengen 

Yves Bertoncini, Secrétaire Général de Notre Europe, a participé à l'émission "Debate" sur France 24 English, qui 
avait pour sujet l'application des accords de Schengen en Europe, suite aux propos de Nicolas Sarkozy lors de 
son meeting à Villepinte, le 11 mars 2012. 

Les participants de l'émission étaient: 
 

 Catherine De WENDEN. Directeur de recherches, CERI Sciences Po Paris; 

 

 Yves PASCOUAU, Chercheur Senior, European Policy Center - from Brussels; 

 

 Christian STOFFAES. President, French-German Council of Economic Analysis; 

 

 Yves BERTONCINI. Secrétaire Général, Notre Europe. 

 



Yves Bertoncini sur Radio Canada pour analyser les conclusions du 
dernier Conseil Européen (juin 2012) 

 
 
Yves Bertoncini était l'invité de l'émission "L'été du Monde" sur Radio Canada vendredi 29 juin 2012 à 17h30 
(heure canadienne - 23h30 heure française) pour analyser les conclusions du dernier Conseil Européen.  

 



 

Yves Bertoncini sur RFI s'exprime sur l'utilité des rencontres 
bilatérales en Europe 

Notre Secrétaire Général, Yves Bertoncini, interrogé au micro de RFI répond à la question "Est-ce que les 
rencontres bilatérales permettent aux 27 états membres de l'UE d'apporter des réponses à la crise?". 

 



 

Yves Bertoncini dans "Carrefour de l'Europe" sur RFI à propos de la 
décision de la Cour de Karlsruhe 

Yves Bertoncini, Secrétaire Général de Notre Europe, a répondu aux questions de "Carrefour de l'Europe" 
dimanche 17 septembre 2012, sur RFI, à propos de la décision de la Cour consitutionnelle allemande de 
Karlsruhe qui débloque la crise de la zone euro.  
 
En donnant un feu vert au mécanisme européen de stabilité auquel l’Allemagne contribuera à hauteur de 190 
milliards, les huit juges de la Cour constitutionnelle allemande de Karlsruhe débloquent la crise de la zone euro. 
Cette décision venant après l'annonce, la semaine dernière, par la BCE d'un programme illimité de rachat de 
dettes des pays européens en difficulté. 

 



Yves Bertoncini sur France 24 English pour analyser les relations 
entre la Grande-Bretagne et l'UE 

 
Our Director Yves Bertoncini participated in a debate on "France 24 English" channel to analyse the relations 
between the UK and EU. 
 
CAMERON v EUROPE 

The UK fixes for a fight over the EU’s budget as pressure grows on David Cameron from within his own ranks to 
opt out completely of Europe. François Picard’s panel argues heatedly over whether it’s all about money or 
political posturing that suits everyone. 
 
Watch the debate live on France 24 website.  
 
Other participants of the debate were: 
Graham WATSON. UK Liberal Democrat MEP - from Brussels; 
Douglas CARSWELL. Conservative MP for Clacton, UK - from London; 
Valérie RABAULT. Vice-President, National Financial Commission, French National Assembly - from Montauban, 
France; 
Christophe ROBEET. Europe Editor - from Brussels. 
Melissa BELL. Foreign Affairs Editor, France 24; 
Markus KARLSSON. Business Editor, France 24; 
Yves BERTONCINI. Secretary General, Notre Europe 

 

http://www.france24.com/en/20121122-debate-Cameron-v-Europe-Britain-threatens-EU-budget-veto


 

Yves Bertoncini sur RFI pour la dernière émission de l'année de Allo 
Bruxelles 

Yves Bertoncini, directeur de Notre Europe - Institut Jacques Delors était l'invité de Allô Bruxelles, sur RFI, lundi 

31 décembre à 18h50. 




